
1

PRÉFET DU DOUBS

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°25-2017-044

PUBLIÉ LE  7 NOVEMBRE 2017



Sommaire

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté
25-2017-11-02-001 - 20171102 Dérog Repos Dom SEGULA MATRA AUTOM

MONTBELIARD (3 pages) Page 4

Direction Départementale des Territoires du Doubs
25-2017-10-26-001 - ACCA BONNETAGE - modification de territoire (3 pages) Page 8

25-2017-10-26-002 - ACCA FOURNET BLANCHEROCHE - modification de territoire

(4 pages) Page 12

25-2017-11-03-002 - Arrêté modificatif  à l’arrêté n°25-2016-04-05-004 du 05/04/2016,

mettant en demeure la commune d’ARCEY de mettre en conformité son système

d’assainissement des eaux usées (3 pages) Page 17

25-2017-10-26-003 - Arrêté préfectoral modifiant la composition et le fonctionnement de

la commission départemental consultative des gens du voyage (4 pages) Page 21

25-2017-09-21-046 - Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat - CAGB - Règlement

intérieur (3 pages) Page 26

25-2017-09-21-048 - Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat - Département -

Règlement intérieur (3 pages) Page 30

25-2017-09-21-047 - Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat - PMA - Règlement

intérieur (3 pages) Page 34

25-2017-10-31-001 - commune de CHATILLON-GUYOTTE  - dérogation article L 142 4

du Code de L'Urbanisme (4 pages) Page 38

25-2017-10-31-002 - Commune de FERTANS - dérogation article L 142 4 du Code de

l'Urbanisme (3 pages) Page 43

25-2017-11-03-001 - Dérogation pour l'utilisation de pneus à crampons ou cloutés /

fromagerie BADOZ/PONTARLIER (2 pages) Page 47

DRAAF Bourgogne Franche-Comté
25-2017-10-16-004 - Convention de délégation de gestion n°2017-23 D-DDCSPP25

20171016 (3 pages) Page 50

25-2017-10-16-005 - Convention de délégation de gestion n°2017-24D-DDT25 20171016 

(3 pages) Page 54

DREAL Bourgogne Franche-Comté
25-2017-10-19-005 - ap enregistrement activité de broyage-concassage
Sté Heitmann et

Fils à Velesmes Essarts (4 pages) Page 58

25-2017-10-25-005 - prescritions compl Terre Comtoise (6 pages) Page 63

25-2017-10-18-009 - Sté des Pétroles Shell
Instauration de servitudes d'utilité

publique
Ancien site Shell Direct à Pontarlier (10 pages) Page 70

Préfecture du Doubs
25-2017-11-03-003 - 2017-11-03 Arrêté PAIEMENT INDEMNITES (2 pages) Page 81

2



25-2017-11-02-002 - arrêté CDNPS modificatif.pdf (3 pages) Page 84

25-2017-10-25-002 - Arrêté d'agrément d'un établissement d'enseignement de la conduire -

Mika Conduite (2 pages) Page 88

25-2017-10-26-005 - Arrêté de convocation électeurs Cussey-sur-l'Ognon - élection

partielle 3 et 10/12/17 (3 pages) Page 91

25-2017-10-30-007 - Arrêté du 30 oct 2017 portant modification du nom du syndicat du

presbytère et des biens paroisssiaux (1 page) Page 95

25-2017-10-26-004 - Arrêté modifiant la composition de la commission liste d'aptitude CE

(3 pages) Page 97

25-2017-10-23-004 - Arrêté modificatif modifiant l'arrêté n° 25-2017-06-27-002 du 27 juin

2017 portant attribution de la Médaille d'Honneur du Travail au titre de la promotion du 14

juillet 2017 (7 pages) Page 101

25-2017-11-06-003 - ARRETE portant transfert des biens, droits et obligations de la

section d'Entre les Fourgs à la commune de Jougne (3 pages) Page 109

25-2017-10-30-004 - Arrêté Trail Duathlon Chailluz (13 pages) Page 113

25-2017-10-25-001 - Arrêté trail Nocturne de Marchaux (4 pages) Page 127

25-2017-10-30-003 - carte stationnement chauvez (1 page) Page 132

25-2017-11-03-005 - Délégation de signature à M.Christian HAAS, Directeur du Service

de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial (2 pages) Page 134

25-2017-11-03-004 - Délégation de signature à Mme Annie TOUROLLE, Directrice

Départementale de la Cohésion Sociale et de la protection des populations du Doubs (8

pages) Page 137

25-2017-11-06-002 - Dissolution du syndicat intercommunal d'adduction d'eau de

Montfort Pointvillers (2 pages) Page 146

25-2017-10-30-001 - MODIFICATION A LA COMPOSITION DU CONSEIL DE L'

EDUCATION NATIONALE (2 pages) Page 149

25-2017-10-30-005 - REF. Autorisation du Trail Duathlon de Chailluz (4 pages) Page 152

25-2017-10-30-006 - Suppléance temporaire du Préfet du Doubs du 31 octobre au 1er

novembre  (1 page) Page 157

SNCF
25-2017-10-11-005 - Décision de déclassement d'un terrain sis lieudit à la Viotte sur la

commune de BESANCON, parcelle cadastrée BH 471 (2 pages) Page 159

25-2017-10-11-006 - Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de terrains

sis lieudit à la Viotte sur la commune de BESANCON, parcelles cadastrées BH 475 et BH

476 (2 pages) Page 162

Sous-Préfecture de Montbéliard
25-2017-10-30-002 - Arrêté de mesures d'urgence en application de l'article L512-20 du

code de l'environnement - Carrière Bruno LACOSTE à Maîche (3 pages) Page 165

Sous-préfecture de Pontarlier
25-2017-11-06-001 - Arrêté autorisant le "Cross des 4 villages" du samedi 11 novembre

2017 à Oye-et-Pallet. (4 pages) Page 169

3



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2017-11-02-001

20171102 Dérog Repos Dom SEGULA MATRA AUTOM

MONTBELIARD

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2017-11-02-001 - 20171102 Dérog Repos Dom SEGULA MATRA AUTOM MONTBELIARD 4



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2017-11-02-001 - 20171102 Dérog Repos Dom SEGULA MATRA AUTOM MONTBELIARD 5



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2017-11-02-001 - 20171102 Dérog Repos Dom SEGULA MATRA AUTOM MONTBELIARD 6



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2017-11-02-001 - 20171102 Dérog Repos Dom SEGULA MATRA AUTOM MONTBELIARD 7



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-10-26-001

ACCA BONNETAGE - modification de territoire
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Liberté . Égalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRF. FF.T DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
Portant MODIFICATION DE L'ARRETE  5136 DU 24/08/1972 MODIFIE

FIXANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS
A L'ACCA DE BONNETAGE

VU le code l'environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-10 , L 422-13, L 422-
15, L 422-18 et l'article R* 422. 52;

VU l'arrêté préfectoral  5913 du 03/09/1973 portant agrément de l'Association Communale de
Chasse Agréée de BONNETAGE ;

VU l'an-êté préfectoral  5136 du 24/08/1972 modifié par les arrêtés n°5668 du 21/09/1972 et
n°2013014-0006 du 14/01/2013 fixant la liste des terrains devant être soumis à l'action de

l'Association Communale de Chasse Agréée de BONNETAGE;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à M.
Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU la requête déposée le 07/08/2017 par le GF La Grotte du Grenier concernant le retrait de
territoires de plus de 40 ha d'un seul tenant des ACCA de BONNETAGE et FOURNET
BLANCHEROCHE;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs en date du 22/09 ,2017 ;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs en date du
03/10/2017 ;

VU la consultation du président de l'ACCA en date du 11/09/2017 ;

CONSIDERANT que les propriétés du GF La Grotte du Grenier répondent aux critères de surface et
de continuité du fond fixés par l'article L 422-13 du code de l'environnement et ouvrent droit à
opposition ;
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ARRETE

ARTICLE l :
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l'ACCA de BONNETAGE sont déterminés, à
compter du 03/09/2018, dans l'état annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 :
L'annexe l figurant à l'arrêté précité du 14/01/2013 est abrogée à compter du 03/09/2018.

ARTICLE 3 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de BONNETAGE pendant 10 jours et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le maire de la commune de BONNETAGE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également
adressée à :

. M. le Sous-Préfet de Montbéliard

. M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs

. M. le Chef du service Départemental de l'ONCFS du Doubs

. M. le Président de l'ACCA de BONNETAGE

. M. le Gérant du GF La Grotte du Grenier.

Fait à BES ON, 1<CL
P e Pr Tet et par 'légation
Le Directe Départe en es Territoires
du Doubs,
Etparsubd' ' tion

IANZON
Kôsçpfîêabïe de 1' orêt, faune sauvage,

^/.-cîîâsse, pêc
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ANNEXE l A L'ARRETE PREFECTORAL  2017 DU t-
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE

AGREEE DE BONNETAGE

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES TERRAINS

BONNETAGE Toute la superficie de la commune à l'exclusion de :

- l agglomération, des hameaux et des territoires
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute
habitation :

. 200 ha

- des oppositions cynégétiques

M. Jean MOREL
. S ha

(attenant à 5Î ha sur St Julien Les Russey)

GF La Grotte du Grenier

Section Fn°26à32, 51, 52, 55à57,
70, 71, 75, 77, 78

51 ha 38 a 33 ça

(attenanî à 6 ha 35 a 65 ça sur Fournet Blancheroche)
opposition effective à compter du 03/09/2018

Soit un territoire de l 488 ha 61 a 67 ça soumis à
l'action de l'ACCA
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-10-26-002

ACCA FOURNET BLANCHEROCHE - modification de

territoire
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Liberlf * Égaliti * Fraternité
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  2017
Portant MODIFICATION DE L'ARRETE  2198 DU 4/04/1974
FIXANT LA LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS

A L'ACCA DE FOURNET BLANCHEROCHE

VU le code l'environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-10 , L 422-13, L 422-
15, L 422-18 et l'article R* 422. 52;

VU l'arrêté préfectoral  5423 du 12/08/1974 portant agrément de l'Association Communale de
Chasse Agréée de FOURNET BLANCHEROCHE ;

VU l'arrêté préfectoral  2198 en date du 4/04/1974 fixant la liste des terrains devant être soumis à
l'action de l'Association Communale de Chasse Agréée de FOURNET BLANCHEROCHE ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à M.
Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 5 septembre 2017 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU la requête déposée le 07/08/2017 par le GF La Grotte du Grenier concernant le retrait de
territoires de plus de 40 ha d'un seul tenant des ACCA de BONNETAGE et FOURNET
BLANCHEROCHE;

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs en date du 22/09 , 2017 ;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs en date du
03/10/2017 ;

VU la consultation du président de l'ACCA en date du 11/09/2017 ;

CONSIDERANT que les propriétés du GF La Grotte du Grenier répondent aux critères de surface et
de continuité du fond fixés par l'article L 422-13 du code de l'environnement et ouvrent droit à
opposition ;
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ARRETE

ARTICLE l :
Les terrains à comprendre dans le territoire dévolu à l'ACCA de FOURNET BLANCHEROCHE
sont déterminés, à compter du 12/08/2019, dans les états annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2
Lannexe l et l annexe II figurant à l'arrêté précité du 4/04/1974 sont abrogées à compter du
12/08/2019.

ARTICLE 3 : Publication :

Le présent arrêté sera affiché dans la commune de FOURNET BLANCHEROCHE pendant 10 jours
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 5 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le maire de la commune de FOURNET
BLANCHEROCHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
. M. le Sous-Préfet de Montbéliard

. M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
* M. le Chef du service Départemental de l'ONCFS du Doubs
. M. le Président de l'ACCA de FOURNET BLANCHEROCHE
» M. le Gérant du GF La Grotte du Grenier.

u
Fait à BESANC le
Pour le Pr ' et p délé tion
Le Di teur Départeme es Territoires
du D ubs,

t ubdél ' ion

e ZO
ablej^e" unité forêt, faune sauvage,

asse,, - 'Se

20i7
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ANNEXE l A L'ARRETE PREFECTORAL  2017 DU
PORTANT LISTE DES TERRAINS DEVANT ETRE SOUMIS A'
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE

AGREEE DE FOURNET BLANCHEROCHE

2 6 OC'L 2017

Terrains à comprendre dans le territoire de l'association

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES TERRAINS

FOURNET BLANCHEROCHE Toute la superficie de la commune à l'exclusion de :

- l agglomération, des hameaux et des territoires
compris dans le périmètre de 150 m autour de toute
habitation :

. 80 ha

- de l'opposition cynégétique

GF La Grotte du Grenier

Section B n° 200. 201. 429. 430
6 ha 35 a 65 ça

(aîîenanî à 51 ha 38 a 33 ça sur Bonnétage)

opposition effective à compter du 12/08/2019

Soit un territoire de l 145 ha 64 a 35 ça soumis à

l'action de l'ACCA
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ANNEXE II A L'ARRETE PREFECTORAL  2017 DU'; |
PORTANT LISTE DES TERRADfS DEVANT ETRE SOUMI^A'
L'ACTION DE L'ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE

AGREEE DE FOURNET BLANCHEROCHE

nn'u ^ 201

ENCLAVES

COMMUNE SECTION DESIGNATION DES TERRAINS

FOURNET BLANCHEROCHE Section Bn°431
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2017-11-03-002

Arrêté modificatif  à l’arrêté n°25-2016-04-05-004 du

05/04/2016, mettant en demeure la commune d’ARCEY de

mettre en conformité son système d’assainissement des

eaux usées
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ARRETE n° 25-2017-
 

Arrêté modificatif

 à l’arrêté n°25-2016-04-05-004 du 05/04/2016, mettant en demeure la commune
d’ARCEY de mettre en conformité son système d’assainissement des eaux usées

Le préfet du Doubs
Officier de la légion d'honneur

 Officier de l'ordre national du mérite

VU la directive européenne du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaine ;

VU le code de l’Environnement, notamment le livre II et les articles L211-1, L214-1 à L214-6, L216-1, L216-1-1,
R214-1 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2224-7 à L2224-12 et R2224-6 à
R2224-16 ;

VU le code de la santé publique, et notamment le livre III de la 1ère partie ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement 
non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, applicable à compter du 01/01/2016 ; 

VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Rhône  Méditerranée  (SDAGE)  approuvé  le
03/12/2015 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif aux pouvoirs des Préfets,  à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU les circulaires du 8 décembre 2006 et 17 décembre 2007 relatives à la mise en conformité de la collecte et du
traitement  des  eaux  usées  des  communes  soumises  aux  échéances  des  31  décembre  1998,  2000  et  2005  en
application de la directive n° 91/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux résiduaires urbaines ;

VU la reconnaissance d’existence légale de la station d’épuration d’ARCEY, pris en application de l’article L214-6
du code de l’environnement, en date du 5 décembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 25-2016-04-05-004 du  05/04/2016,  mettant  en  demeure  la  commune d’ARCEY de
mettre en conformité le système d’assainissement d’ARCEY

VU l’arrêté  préfectoral  n° 2017-08-16-004  du  16/08/2017  portant  délégation  de  signature  à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale des Territoires du Doubs ;

VU l'arrêté  préfectoral  n° 25-2017-09-05-004  du  05/09/2017  portant  subdélégation  de  signature  de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental de la Direction Départementale des Territoires du Doubs ;

VU le  courrier  adressé  à la  commune de ARCEY le  03/10/2017 par  lequel  elle  est  invitée  à  faire  valoir  ses
remarques sur les dispositions du présent arrêté ;

VU l'avis favorable de la commune d’ARCEY, en date du 31/10/2017, sur ce projet d'arrêté ;
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CONSIDERANT qu'en raison des difficultés techniques et financières rencontrées lors de l'élaboration du projet
de mise en conformité, un délai d'étude supplémentaire est nécessaire pour aboutir à un projet financièrement
viable et intégrant les exigences du milieu ;

CONSIDERANT qu'il convient de modifier en conséquence, le planning prévisionnel de mise en conformité ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

A R R E T E

Article 1 - Objet de l'arrêté 

L'article 1 de l'arrêté préfectoral n° 25-2016-04-05-004 du 05/04/2016, mettant en demeure la commune d’ARCEY
de mettre en conformité le système d’assainissement d’ARCEY est modifié en ce qui concerne le  calendrier de
mise en conformité  :

Étapes de mise en conformité Fin de l’étape

Avant-projet STEU et mise en conformité réseaux -Planning de réalisation global
avec phasage par tranches si nécessaire

31/12/2017

Dossier loi sur l’eau global (STEU + réseaux), élaboration et instruction 31/12/2017

Consultation des entreprises – passation des marchés

- STEU

- 1ère tranche réseaux

- 2ème tranche réseaux

15/06/2018

01/09/2018

01/09/2018

Démarrage travaux 

- STEU

- 1ère tranche réseaux 

- 2ème tranche réseaux

15/09/2018

01/10/2018

15/02/2021

Mise en eau STEU 31/10/2019

Réception des travaux

- STEU

- 1ère tranche réseaux

- 2ème tranche réseaux

31/12/2019

01/03/2019

01/09/2021

Toute modification dans le déroulement du planning ci-dessus devra être portée, sans délai, à la connaissance du
Service Police de l’Eau.

Article 2 

Les autres articles de l'arrêté préfectoral n° 25-2016-04-05-004 du 05/04/2016 sont inchangés. 

Article 3 – Voie de recours

En  application  de  l’article  L216-2  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  peut  être  déférée  à  la
juridiction  administrative  (tribunal  administratif  de  Besançon)  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. 
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Article 4 – Notification et publication

Le présent arrêté sera notifié à la commune d’ARCEY.
En vue de l’information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du DOUBS.
Une copie de l’arrêté sera adressée à l’Agence de l’Eau pour information.

Article 5 – Exécution

Le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l'exécution du présent arrêté .

A BESANCON, le 3 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,
Le Chef de Service,
signé : Yannick CADET
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Liberté * Egalité . Fraleriiilé

REPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUE S

Le Préfet du Doubs

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

modifiant la composition et le fonctionnement de la commission départementale consultative des
gens du voyage

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage modifiée
par la loin0 2017-86 du 27 janvier 2017, et notamment son article l "paragraphe IV ;

Vu le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la composition et au fonctionnement de la
commission départementale consultative des gens du voyage modifié par le décret n° 2017-921 du 9
mai 2017;

Vu l'an-êté préfectoral n° 25-2017-09-14-001 du 14 septembre 2017 fixant la composition et le
fonctionnement de la commission départementale consultative des gens du voyage ;

Vu les désignations faites par les collectivités et les propositions des organismes ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Doubs ;

ARRETE

Article 1er: L'article l" de l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-14-001 du 14 septembre 2017 est
modifié comme suit :

l. Représentants de l'Etat :

. M. le Préfet du Doubs ou son représentant

. M, le Directeur de la Direction départementale des Territoires ou son représentant,

. M. le Directeur des Services académiques du Doubs ou son représentant,

. Mme la Directrice de la Direction départementale de la Cohésion sociale et de la Protection des
Populations ou son représentant,

. M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie ou son représentant.

2. Représentants du Département du Doubs:

Madame Jacqueline CUENOT-STALDER, Conseillère départementale déléguée, en charge de
l'Habitat et du logement (représentante de Mme la Présidente du Conseil départemental)
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Titulaires

M. Jean-Luc GUYON

M. Ludovic FAGAUT

M. AlainMARGUET

Mme Myriam LEMERCIER

Suppléants

M. Michel VIENET

M. Pierre SIMON

M. Thierry VEKNffiR

M. David BARBIER

3. Représentants des communes :

Titulaires Suppléants

Madame Nathalie HUGENSCHMITT, Maire Monsieur Jean-Michel FEUVRIER, Adjoint au
d'Arbouans maire de Maîche

4. Représentants des établissements publics de coopération intercommunale ;

Titulaires Suppléants

Monsieur Jean-Claude GRENIER, Président de la Monsieur Jean-Marie BINETRUY, Conseiller
communauté de communes Loue Lison communautaire de la communauté de communes

du Val de Morteau

Monsieur Alain LORIGUET, Conseiller Monsieur Robert STEPOURJINE, Vice-Président
communautaire de la communauté de la communauté d'agglomération du Grand
d'agglomération du Grand Besançon Besançon

Monsieur Patrick GENRE, Président de la Madame Marie-Claude MASSON, Conseillère
communauté de communes du Grand Pontarlier communautaire de la communauté de communes

du Grand Pontarlier

Monsieur Jean-Marc MOUREY, Conseiller Madame Angélique DETOUILLON, Conseillère
communautaire de la communauté de communes communautaire de la communauté de communes
du Pays Baumois du Pays de Pierrefontaine-Vercel

5. Personnalités représentatives des gens du voyage :

S. a. Pour l'A. S.N. I.T. :

Titulaires

Monsieur Jacques DUPUIS

Monsieur Sandro TSCHUDI

Suppléants

Monsieur David VINCENT

Monsieur Désiré VERMEERSCH

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodicr- 25035 BESANÇON CEDEX- Standard tél. : 03. 81.25. 10.00 - Fax : 03. 81.83.21. 82
Site Internet : mvw.doubs.gouv.fr
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5.b. Pour l'Association franc-comtoise des gens du voyage - GADJE :

Titulaires

Monsieur Joseph APARICIO

Monsieur Philippe FRANCE

5, c. Pour JULIENNE JAVEL :

Titulaires

Madame Laure PAVEAU

Suppléants

Monsieur Octave ADOLPHE

Monsieur Bernard PORCHEROT

Suppléants

Monsieur Luc SCHIFFMANN

6. Représentants de la Caisse d'AlIocations Familiales du Doubs :

Deux représentants de la Caisse d'Allocations Familiales du Doubs

Article 2 : Les autres dispositions restent inchangées.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture du Doubs est chargé de l'application du
présent arrêté qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs de la Préfecture.

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le

Le fë(et

ur le réreî

laSous-Pféfel, -e . , . at,

co REGNY

2 6 OCT. 2017

Adresse Postale 8 bis rue Ckarfcs Nodicr - 25035 BESANÇON CEDEX - Standard tel. : 03. 81.25. 10. 01)-Fax : 03. 81. 83.21. 82
Site Internet : www.doiibs.gouv. fr
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Commission locale d'amélioration de l'habitat

de la Communauté d'Agglomération du Grand Besançon

Règlement intérieur

La Commission locale d’amélioration de l’habitat constituée par arrêté du 20 avril 2016 et modifiée par arrêtés du
1er décembre 2016 et du 4 septembre 2017 du préfet du Doubs, réunie le 21 septembre 2017,

Vu le Code de la construction et de l’habitation (CCH), et notamment les articles R.321-10 (I ou II) et suivants,
modifié par décret n° 2017-831 du 5 mai 2017,

Vu  le  règlement  général  de  l'Anah  et  notamment  le  paragraphe  B  du  chapitre  1er,  approuvé  par  arrêté
interministériel du 2 octobre 2009,

Vu la  convention de délégation de compétence des  aides à  la  pierre  signée le  21 septembre 2010  entre  la
Communauté d'Agglomération du Grand Besançon représentée par son Président, et l’État représenté par le Préfet
du Doubs, prolongée d’un an par avenant  en date du 4 mars 2016,

Vu la  convention de gestion conclue le  21 septembre 2010 entre  la  Communauté d'Agglomération du Grand
Besançon et l’Agence nationale de l’habitat, prolongée d’un an par avenant en date du 4 mars 2016,

Adopte le règlement intérieur suivant :

Article 1er  

Convocation et ordre du jour

La Commission locale d’amélioration de l’habitat (CLAH) est présidée de plein droit par Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération du Grand Besançon ou son représentant. 

Elle se réunit à l'initiative de son Président  en tant que de besoin et au moins une fois par an.

Elle est convoquée par son Président ou son représentant sur la demande écrite, soit de la moitié au moins de ses
membres, soit du délégué de l'Agence dans le département.

Cette convocation comportant le lieu, la date et l'heure de la réunion, ainsi que l'ordre du jour, est envoyée aux
membres de la  commission  par  tous  moyens au moins  huit  jours francs avant  la  séance.  Après  accord des
membres concernés, celle-ci peut être adressée par courrier électronique ou par télécopie.

Le Président peut inviter à une séance de la CLAH toute personne dont il juge la présence utile pour éclairer les
débats. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Les membres suppléants peuvent assister aux séances, participer aux débats mais ne prennent part au vote qu’en
l’absence du titulaire.

Article 2

Disposition d’urgence

En cas  d'urgence,  lorsque la  CLAH ne  peut  être  réunie  dans  un  délai  suffisamment  bref,  des  consultations
n'imposant pas la présence physique des membres peuvent être engagées.  Les membres sont  alors tenus à
rendre leur avis par tout moyen écrit selon les règles de majorité habituelles.

Article 3

Quorum et vote

La CLAH ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres en exercice est présente ou
représentée.
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Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum, après une
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.

En cas d'absence des membres titulaires, les membres suppléants assistent aux séances et prennent part aux
votes.

Les avis sont pris à la majorité des voix exprimées, chaque membre dispose d'une voix. Les abstentions sont
exclues de ce calcul.

Le vote a lieu à main levée. 

En cas de partage des voix, celle du Président ou de son représentant est prépondérante.

Tout membre de la commission qui ne peut être représenté par son suppléant peut se faire représenter par un
autre membre de la commission à qui il donne pouvoir écrit. Il doit transmettre préalablement au secrétariat de la
commission le pouvoir, daté et signé. Le nombre de pouvoirs pris en charge par un membre de la commission est
limité à deux. Les pouvoirs sont constatés à chaque début de séance.

Conformément  aux dispositions de l’article  R.  321-10 du code de  la  construction et  de l’habitation,  lorsqu’un
membre de la CLAH a un intérêt direct ou indirect aux opérations pouvant être financées, il ne doit pas être présent
lors de la discussion et de la délibération concernée de la commission. Cette disposition s’applique également aux
personnes appelées à participer aux travaux de la commission mentionnées à l’article 1er du présent règlement. 

Article 4

Procès-verbal 

Le secrétariat de la commission locale d’amélioration de l’habitat est assuré par la délégation locale de l'Anah.

Les délibérations de la CLAH sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président  de la séance et par
un membre de la commission. Les procès-verbaux des réunions font mention des membres présents qui disposent
d’une voix délibérative, et des personnes qui assistent à la réunion sans voix délibérative.

Ils retracent notamment les opérations pouvant être financées pour lesquelles un membre de la CLAH, ayant un
intérêt direct ou indirect, n’était pas présent lors de la délibération de la commission.

Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis rendu.

Lorsque la CLAH a statué suivant la procédure d'urgence visée à l'article 2 du présent règlement, le procès-verbal
mentionne la mise en œuvre de cette procédure. 

Une copie du procès verbal est adressée aux membres de la CLAH au plus tard lors de la convocation de la
réunion de la commission suivante. 

Article 5

Règles de confidentialité et de déontologie 

Conformément à l’article 10 du règlement général de l’agence, toute personne qui assiste aux réunions de la CLAH
ou  qui  a  accès  de  par  sa  qualité  de  membre  aux  dossiers  qui  y  sont  traités,  est  tenue  au  respect  de  la
confidentialité des données nominatives dont elle peut avoir connaissance et de toutes informations tenant à la vie
privée des demandeurs.

En application du III  de l'article R. 321-10 du CCH, les membres de la CLAH, titulaires et suppléants, doivent
déclarer,  auprès  du  délégué  de  l'Agence  dans  le  département,  les  fonctions  occupées  et  les  intérêts  qu'ils
détiennent dans les organismes, sociétés et associations qui bénéficient ou ont vocation à bénéficier des concours
financiers accordés par l'Agence.

L'article 3 du présent règlement précise les conditions de participation aux débats et aux votes de la CLAH des
membres ayant un intérêt direct ou indirect aux opérations présentées à l'avis de la CLAH.
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Article 6 

Cas où la consultation de la CLAH est requis 

Conformément aux dispositions de l'article R. 321-10 du CCH, la commission est consultée pour son territoire de
compétence sur : 

1. le programme d'actions établi par l'autorité décisionnaire, 

2. le rapport annuel d'activité, 

3. toute convention intéressant l'amélioration de l'habitat et engageant l’Agence (convention de programme
etc.).

L'avis préalable de la CLAH est requis avant décision, du Président de la Communauté d'Agglomération du Grand
Besançon dans les cas prévus par l’article R. 321-10 du CCH et le règlement général de l'Agence1.  

Il s'agit des décisions relatives : 

1. aux demandes de subvention pour lesquelles le règlement général de l’agence prévoit que l’avis de la 
commission est requis à savoir les décisions relatives :

• aux demandes concernant l'aide au syndicat des copropriétaires avec cumul d'aide individuelle 
(RGA art 15H / IV) ;

• aux conventions d'opérations importantes de réhabilitation (OIR) (RGA art 7) ;

• à l'aide aux établissements publics d'aménagement intervenant dans le cadre d'un dispositif 
coordonné et d'un protocole approuvé par le conseil d'administration (RGA art 15 J) ;

2. aux recours gracieux formés auprès de l'autorité décisionnaire (5° des I et II du R. 321-10 du CCH).

La  CLAH  est  destinataire,  à  chaque  séance2,  d’un  état  récapitulatif  des  décisions  d’attribution  ou  de  rejet
prononcées par le délégué de l’agence ou le délégataire de compétences.

Article 7

Règles locales

Les règles locales en matière d’octroi de subventions sont annexées au présent règlement intérieur.

Article 8

 Approbation  // Transmission 

Le présent règlement intérieur adopté par la CLAH réunie à Besançon le 21 septembre 2017 est annexé après
signature au procès verbal de la séance.

Il est notifié, dans un délai d'un mois suivant son adoption, au préfet du département.

Le Président de la CLAH                                            Un membre de la CLAH,

1 En cas d'évolution réglementaire ultérieure du CCH ou du RGA sur les cas de consultation obligatoire de CLAH, les 
modifications s'appliquent de droit sans qu'il soit besoin pour la commission de modifier préalablement son règlement intérieur.

2 Recommandation Anah (le CCH prévoit une périodicité au moins annuelle).
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Commission locale d'amélioration de l'habitat

du Département du Doubs

Règlement intérieur

La Commission locale d’amélioration de l’habitat constituée par arrêté du 20 avril 2016, et modifiée par arrêtés du
1er décembre 2016 et du 4 septembre 2017 du préfet du Doubs, réunie le 21 septembre 2017,

Vu le Code de la construction et de l’habitation (CCH), et notamment les articles R.321-10 (I ou II) et suivants,
modifié par décret n° 2017-831 du 5 mai 2017,

Vu  le  règlement  général  de  l'Anah  et  notamment  le  paragraphe  B  du  chapitre  1er,  approuvé  par  arrêté
interministériel du 2 février 2011,

Vu la convention de délégation de compétence des aides à la pierre signée le 20 avril 2012 entre le Département
du Doubs représenté par son Président, et l'État représenté par le Préfet du Doubs  

Vu la convention de gestion conclue le 20 avril 2012 entre le Département du Doubs représenté par son Président
et l’Agence nationale de l’habitat, représentée par le délégué local de l'Anah, Préfet du Doubs  

Adopte le règlement intérieur suivant :

Article 1er  

Convocation et ordre du jour

La Commission locale d’amélioration de l’habitat (CLAH) est présidée de plein droit par Madame la Présidente du
Conseil Départemental ou son représentant.

Elle se réunit à l'initiative de sa Présidente en tant que de besoin et au moins une fois par an.

Elle est convoquée par sa Présidente ou son représentant sur la demande écrite, soit de la moitié au moins de ses
membres, soit du délégué de l'Agence dans le département.

Cette convocation comportant le lieu, la date et l'heure de la réunion, ainsi que l'ordre du jour, est envoyée aux
membres  de  la  commission par  tous moyens  au  moins  huit  jours francs  avant  la  séance.  Après accord  des
membres concernés, celle-ci peut être adressée par courrier électronique ou par télécopie.

Le Président peut inviter à une séance de la CLAH toute personne dont il juge la présence utile pour éclairer les
débats. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Les membres suppléants peuvent assister aux séances, participer aux débats mais ne prennent part au vote qu’en
l’absence du titulaire.

Article 2

Disposition d’urgence

En cas  d'urgence,  lorsque  la  CLAH ne  peut  être  réunie  dans  un  délai  suffisamment  bref,  des  consultations
n'imposant pas la présence physique des membres peuvent être engagées.  Les membres sont  alors tenus à
rendre leur avis par tout moyen écrit selon les règles de majorité habituelles.

Article 3

Quorum et vote

La CLAH ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres en exercice est présente ou
représentée.
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Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum, après une
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.

En cas d'absence des membres titulaires, les membres suppléants assistent aux séances et prennent part aux
votes.

Les avis sont pris à la majorité des voix exprimées, chaque membre dispose d'une voix. Les abstentions sont
exclues de ce calcul.

Le vote a lieu à main levée. 

En cas de partage des voix, celle de la Présidente ou de son représentant est prépondérante.

Tout membre de la commission qui ne peut être représenté par son suppléant peut se faire représenter par un
autre membre de la commission à qui il donne pouvoir écrit. Il doit transmettre préalablement au secrétariat de la
commission le pouvoir, daté et signé. Le nombre de pouvoirs pris en charge par un membre de la commission est
limité à deux. Les pouvoirs sont constatés à chaque début de séance.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  321-10  du  code de la  construction  et  de  l’habitation,  lorsqu’un
membre de la CLAH a un intérêt direct ou indirect aux opérations pouvant être financées, il ne doit pas être présent
lors de la discussion et de la délibération concernée de la commission. Cette disposition s’applique également aux
personnes appelées à participer aux travaux de la commission mentionnées à l’article 1er du présent règlement. 

Article 4

Procès-verbal 

Le secrétariat de la commission locale d’amélioration de l’habitat est assuré par la délégation locale de l'Anah.

Les délibérations de la CLAH sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président de la séance et par
un membre de la commission. Les procès-verbaux des réunions font mention des membres présents qui disposent
d’une voix délibérative, et des personnes qui assistent à la réunion sans voix délibérative.

Ils retracent notamment les opérations pouvant être financées pour lesquelles un membre de la CLAH, ayant un
intérêt direct ou indirect, n’était pas présent lors de la délibération de la commission.

Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis rendu.

Lorsque la CLAH a statué suivant la procédure d'urgence visée à l'article 2 du présent règlement, le procès-verbal
mentionne la mise en œuvre de cette procédure. 

Une copie du procès verbal est adressée aux membres de la CLAH au plus tard lors de la convocation de la
réunion de la commission suivante. 

Article 5

Règles de confidentialité et de déontologie 

Conformément à l’article 10 du règlement général de l’agence, toute personne qui assiste aux réunions de la CLAH
ou  qui  a  accès  de  par  sa  qualité  de  membre  aux  dossiers  qui  y  sont  traités,  est  tenue  au  respect  de  la
confidentialité des données nominatives dont elle peut avoir connaissance et de toutes informations tenant à la vie
privée des demandeurs.

En application du III de l'article R. 321-10 du CCH, les membres de la CLAH, titulaires et suppléants, doivent
déclarer,  auprès  du  délégué  de  l'Agence  dans  le  département,  les  fonctions  occupées  et  les  intérêts  qu'ils
détiennent dans les organismes, sociétés et associations qui bénéficient ou ont vocation à bénéficier des concours
financiers accordés par l'Agence.

L'article 3 du présent règlement précise les conditions de participation aux débats et aux votes de la CLAH des
membres ayant un intérêt direct ou indirect aux opérations présentées à l'avis de la CLAH.
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Article 6 

Cas où la consultation de la CLAH est requis 

Conformément aux dispositions de l'article R. 321-10 du CCH, la commission est consultée pour son territoire de
compétence sur : 

1. le programme d'actions établi par l'autorité décisionnaire, 

2. le rapport annuel d'activité, 

3. toute convention intéressant l'amélioration de l'habitat et engageant l’Agence (convention de programme
etc.).

L'avis préalable de la CLAH est requis avant décision, de la Présidente du Conseil Départemental  dans les cas
prévus par l’article R. 321-10 du CCH et le règlement général de l'Agence1.  

Il s'agit des décisions relatives : 

1. aux demandes de subvention pour lesquelles le règlement général de l’agence prévoit que l’avis de la 
commission est requis à savoir les décisions relatives :

• aux demandes concernant l'aide au syndicat des copropriétaires avec cumul d'aide individuelle 
(RGA art 15H / IV) ;

• aux conventions d'opérations importantes de réhabilitation (OIR) (RGA art 7) ;

• à l'aide aux établissements publics d'aménagement intervenant dans le cadre d'un dispositif 
coordonné et d'un protocole approuvé par le conseil d'administration (RGA art 15 J) ;

2. aux recours gracieux formés auprès de l'autorité décisionnaire (5° des I et II du R. 321-10 du CCH).

La  CLAH  est  destinataire,  à  chaque  séance2,  d’un  état  récapitulatif  des  décisions  d’attribution  ou  de  rejet
prononcées par le délégué de l’agence ou le délégataire de compétences.

Article 7

Règles locales

Les règles locales en matière d’octroi de subventions sont annexées au présent règlement intérieur.

Article 8

 Approbation  // Transmission 

Le présent règlement intérieur adopté par la CLAH réunie à Besançon le 21 septembre 2017 est annexé après
signature au procès verbal de la séance.

Il est notifié, dans un délai d'un mois suivant son adoption, au préfet du département.

La Présidente de la CLAH                                            Un membre de la CLAH,

1 En cas d'évolution réglementaire ultérieure du CCH ou du RGA sur les cas de consultation obligatoire de CLAH, les 
modifications s'appliquent de droit sans qu'il soit besoin pour la commission de modifier préalablement son règlement intérieur.

2 Recommandation Anah (le CCH prévoit une périodicité au moins annuelle).
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Commission locale d'amélioration de l'habitat

du Pays de Montbéliard Agglomération

Règlement intérieur
La Commission locale d’amélioration de l’habitat constituée par arrêté du 20 avril 2016, et modifiée par arrêtés du
1er décembre 2016 et du 4 septembre 2017 du préfet du Doubs, réunie le 21 septembre 2017,

Vu le Code de la construction et de l’habitation (CCH), et notamment les articles R.321-10 (I ou II) et suivants, 
modifié par décret n° 2017-831 du 5 mai 2017,

Vu  le  règlement  général  de  l'Anah  et  notamment  le  paragraphe  B  du  chapitre  1er,  approuvé  par  arrêté
interministériel du 2 octobre 2009,

Vu la convention de délégation de compétence des aides à la pierre signée le 21 septembre 2010 entre le Pays de
Montbéliard Agglomération représentée par son Président, et l’Etat représenté par le Préfet du Doubs, prolongée
d’un an par avenant en date du 22 mars 2016,

Vu la convention de gestion conclue le 21 septembre 2010 entre le Pays de Montbéliard Agglomération et l’Agence
nationale de l’habitat, prolongée d’un an par avenant en date du 22 mars 2016,

Adopte son règlement intérieur ainsi rédigé : 

Article 1er  

Convocation et ordre du jour

La Commission locale d’amélioration de l’habitat (CLAH) est présidée de plein droit par Monsieur le Président de
Pays Montbéliard Agglomération ou son représentant.

Elle se réunit à l'initiative de son Président  en tant que de besoin et au moins une fois par an.

Elle est convoquée par son Président ou son représentant sur la demande écrite, soit de la moitié au moins de ses
membres, soit du délégué de l'Agence dans le département.

Cette convocation comportant le lieu, la date et l'heure de la réunion, ainsi que l'ordre du jour, est envoyée aux
membres de la  commission  par  tous  moyens au moins  huit  jours francs avant  la  séance.  Après  accord des
membres concernés, celle-ci peut être adressée par courrier électronique ou par télécopie.

Le Président peut inviter à une séance de la CLAH toute personne dont il juge la présence utile pour éclairer les
débats. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au vote.

Les membres suppléants peuvent assister aux séances, participer aux débats mais ne prennent part au vote qu’en
l’absence du titulaire.

Article 2

Disposition d’urgence

En cas  d'urgence,  lorsque la  CLAH ne  peut  être  réunie  dans  un  délai  suffisamment  bref,  des  consultations
n'imposant pas la présence physique des membres peuvent être engagées.  Les membres sont  alors tenus à
rendre leur avis par tout moyen écrit selon les règles de majorité habituelles.

Article 3

Quorum et vote

La CLAH ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres en exercice est présente ou
représentée.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-09-21-047 - Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat - PMA - Règlement intérieur 35



Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum, après une
nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé.

En cas d'absence des membres titulaires, les membres suppléants assistent aux séances et prennent part aux
votes.

Les avis sont pris à la majorité des voix exprimées, chaque membre dispose d'une voix. Les abstentions sont
exclues de ce calcul.

Le vote a lieu à main levée. 

En cas de partage des voix, celle du Président ou de son représentant est prépondérante.

Tout membre de la commission qui ne peut être représenté par son suppléant peut se faire représenter par un
autre membre de la commission à qui il donne pouvoir écrit. Il doit transmettre préalablement au secrétariat de la
commission le pouvoir, daté et signé. Le nombre de pouvoirs pris en charge par un membre de la commission est
limité à deux. Les pouvoirs sont constatés à chaque début de séance.

Conformément  aux dispositions de l’article  R.  321-10 du code de  la  construction et  de l’habitation,  lorsqu’un
membre de la CLAH a un intérêt direct ou indirect aux opérations pouvant être financées, il ne doit pas être présent
lors de la discussion et de la délibération concernée de la commission. Cette disposition s’applique également aux
personnes appelées à participer aux travaux de la commission mentionnées à l’article 1er du présent règlement. 

Article 4

Procès-verbal 

Le secrétariat de la commission locale d’amélioration de l’habitat est assuré par la délégation locale de l'Anah.

Les délibérations de la CLAH sont constatées par des procès-verbaux signés par le Président de la séance et par
un membre de la commission. Les procès-verbaux des réunions font mention des membres présents qui disposent
d’une voix délibérative, et des personnes qui assistent à la réunion sans voix délibérative.

Ils retracent notamment les opérations pouvant être financées pour lesquelles un membre de la CLAH, ayant un
intérêt direct ou indirect, n’était pas présent lors de la délibération de la commission.

Tout membre de la commission peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis rendu.

Lorsque la CLAH a statué suivant la procédure d'urgence visée à l'article 2 du présent règlement, le procès-verbal
mentionne la mise en œuvre de cette procédure. 

Une copie du procès verbal est adressée aux membres de la CLAH au plus tard lors de la convocation de la
réunion de la commission suivante. 

Article 5

Règles de confidentialité et de déontologie 

Conformément à l’article 10 du règlement général de l’agence, toute personne qui assiste aux réunions de la CLAH
ou  qui  a  accès  de  par  sa  qualité  de  membre  aux  dossiers  qui  y  sont  traités,  est  tenue  au  respect  de  la
confidentialité des données nominatives dont elle peut avoir connaissance et de toutes informations tenant à la vie
privée des demandeurs.

En application du III  de l'article R. 321-10 du CCH, les membres de la CLAH, titulaires et suppléants, doivent
déclarer,  auprès  du  délégué  de  l'Agence  dans  le  département,  les  fonctions  occupées  et  les  intérêts  qu'ils
détiennent dans les organismes, sociétés et associations qui bénéficient ou ont vocation à bénéficier des concours
financiers accordés par l'Agence.

L'article 3 du présent règlement précise les conditions de participation aux débats et aux votes de la CLAH des
membres ayant un intérêt direct ou indirect aux opérations présentées à l'avis de la CLAH.
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Article 6 

Cas où la consultation de la CLAH est requis 

Conformément aux dispositions de l'article R. 321-10 du CCH, la commission est consultée pour son territoire de
compétence sur : 

1. le programme d'actions établi par l'autorité décisionnaire, 

2. le rapport annuel d'activité, 

3. toute convention intéressant l'amélioration de l'habitat et engageant l’Agence (convention de programme
etc.).

L'avis préalable de la CLAH est requis avant décision, du Président de Pays Montbéliard Agglomération dans les
cas prévus par l’article R. 321-10 du CCH et le règlement général de l'Agence1.  

Il s'agit des décisions relatives : 

1. aux demandes de subvention pour lesquelles le règlement général de l’agence prévoit que l’avis de la 
commission est requis à savoir les décisions relatives :

• aux demandes concernant l'aide au syndicat des copropriétaires avec cumul d'aide individuelle 
(RGA art 15H / IV) ;

• aux conventions d'opérations importantes de réhabilitation (OIR) (RGA art 7) ;

• à l'aide aux établissements publics d'aménagement intervenant dans le cadre d'un dispositif 
coordonné et d'un protocole approuvé par le conseil d'administration (RGA art 15 J) ;

2. aux recours gracieux formés auprès de l'autorité décisionnaire (5° des I et II du R. 321-10 du CCH).

La  CLAH  est  destinataire,  à  chaque  séance2,  d’un  état  récapitulatif  des  décisions  d’attribution  ou  de  rejet
prononcées par le délégué de l’agence ou le délégataire de compétences.

Article 7

Règles locales

Les règles locales en matière d’octroi de subventions sont annexées au présent règlement intérieur.

Article 8

 Approbation  // Transmission 

Le présent règlement intérieur adopté par la CLAH réunie à Besançon le 21 septembre 2017 est annexé après
signature au procès verbal de la séance.

Il est notifié, dans un délai d'un mois suivant son adoption, au préfet du département.

Le Président de la CLAH                                            Un membre de la CLAH,

1 En cas d'évolution réglementaire ultérieure du CCH ou du RGA sur les cas de consultation obligatoire de CLAH, les 
modifications s'appliquent de droit sans qu'il soit besoin pour la commission de modifier préalablement son règlement intérieur.

2 Recommandation Anah (le CCH prévoit une périodicité au moins annuelle).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-10-31-001

commune de CHATILLON-GUYOTTE  - dérogation

article L 142 4 du Code de L'Urbanisme
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PRU'CT DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Connaissance, Aménagement des Territoires, Urbanisme

Unité Planification

ARRETE n°

OBJET : CHATILLON-GUYOTTE - PLU - Dérogation L 142-4 du code de
l'urbanisme

LE PREFET DU DOUES

Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme ,

Vu les dispositions des articles L 142-4 et suivants du code de l'urbanisme ;

Vu la délibération du conseil municipal de Châtillon-Guyotte en date du 20 juin 2014 prescrivant la
révision du POS ;

Vu la demande de dérogation à l'article L 142-4 du code de l'urbanisme faite par la commune de
Châtillon-Guyotte en date du 5 juillet 2017 ;

Vu l'avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers en date du 7 septembre 2017 ;

Vu l'avis du PETR du Doubs Central, structure porteuse du Schéma de Cohérence Territoriale
(SCOT) du Doubs Central, en date du 25 septembre 2017 ;

Considérant que la commune de Châtillon-Guyotte n'est pas couverte par un SCOT applicable ;

Considérant que, en application de l'article L 142-4 du code de l'urbanisme, en l'absence de
SCOT, le plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d'ouvrir à l'urbanisation une
zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone naturelle, agricole ou forestière ;

Considérant que, en application de l'article L 142-5, le préfet peut, après avis de la commission
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, et, le cas échéant, de
rétablissement public prévu à l'article L 143-16, donner son accord pour déroger au principe
d'urbanisation limitée, en permettant à une commune d'ouvrir à l'urbanisation des zones à urbaniser
ou des zones naturelles, agricoles ou forestières ;

Considérant que la commune de Châtillon-Guyotte sollicite une dérogation au principe
durbanisation limitée pour neuf (9) secteurs représentant une surface totale de 5, 7 ha et se
décomposant comme suit.

Huit secteurs destinés à l'habitat :

. quatre secteurs (numérotés l, 2, 4 et 8), situés en zone urbaine (UA) ou agricole (NC) du
POS, qui seront classés en zone U et l AU du PLU pour une surface de l , 3 ha ;
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. deux jiecteurs numérotés 3 et 5, situés en zone urbaine (UA) du POS, qui seront classés en
zone U du PLU pour une superficie de 0, 34 ha ;

. le secteur 7, classé en zone à urbaniser (1NA) et agricole (NC) du POS, qui sera classé en
zone l AU du PLU pour une superficie de 0, 18 ha ;

. le secteur 6, classé en zone à urbaniser (2NA) du POS, qui sera classé en zone 1AU du PLU
pour une superficie de 0,98 ha ;

Un secteur destiné à l'activité :

. le secteur 9, classé en zone naturelle (ND) du POS, qui sera classé en zone UY et 1AUY
pour une superficie de 2, 9 ha.

Considérant que le projet de PLU est ambitieux en matière d'évolution de population dms le
contexte démographique actuel, ce qui entraîne une consommation excessive de -i'-esDace 'a
destination d'habitat ;

Considérant que cette consommation excessive est principalement due aux zones lAUd et lAUe
(secteur 6) qui constituent la principale zone d'extension et consomment l ha de surface agricole ;
Considérant que la dérogation sollicitée par la commune de ChâtiUon-Guyotte au titre de l'article L
142-4 du code de l'urbanisme concernant les zones lAUd et lAUe n'est donc pas recevable;
Considérant que l'urbanisation envisagée dans les sept autres secteurs sus-décrits destinés à
'habitat ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation

rtà,,laremise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation'excessive
'.eîace'"e ëénéreaycun imPact sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition

équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services :

Considérant que les zones UY et 1AUY destinées à l'activité (secteur 9), prévues en continuité
'activités existantes afin de permettre leur évolution, d'une surface mobilisable de 2.9 ba.

remettent en cause leur vocation agricole à terme mais sont enclavées, avec un foncier appartenant à
l'entreprise Métalis ;

Considérant que la dérogation sollicitée par la commune de Châtillon-Guyotte au titre de l'article
Ll 42-4 du code de l'urbanisme pour ces huit secteurs est donc recevable :

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires :

ARRETE

Article l:

La commime de Châtillon-Guyotte est autorisée à procéder à la révision de son POS pour ouvrir à
Furbanisation les secteurs 1^ à 5 et 7 à 9. Ces secteurs, soumis à dérogation pour'une Nirface"totale

; 4,72 ha, sont soit déjà urbanisés, soit jouxtent l'urbanisation existante pour développer'rhatutaï
soit sont dans le prolongement d'activités existantes afin de prévoir leur évolution.
Le plan annexé au présent arrêté reprend les secteurs sus-visés.

Article 2:

La commune de Châtillon-Guyotte n'est pas autorisée à ouvrir à l'urbanisation le secteur 6
concernant les zones lAUd et lAUe pour les raisons sus-décrites.
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Article 3 :

La-présentedecision peut faire pobjet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
' Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans'le'delaFde

. mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs."

Article 4 :

Le^ secrétaire Général de^la Préfecture du Doubs, le Directeur Départemental des Territoires. le

^aÏ., dlll. communede châtillon-G"y°tte, sont chargés, chacun- en"ce" quFTe ̂ onww, 'de
['exécution du présent arrêté. " ' " "' "' ~1"' '" """""""''

Besançon, le 3 1 OCT. WJ

Le réfet,

RaohaSI BARTOLT

Adresse Postale : 8 bis rue Chartes Nodier. 25035 BESANCON CEDEX - Standard tél. : 03. 81.25. 10.00 - Fax : 03. 81. 83.21.82
Site Internet : www.doubs. gouv. fr

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-10-31-001 - commune de CHATILLON-GUYOTTE  - dérogation article L 142 4 du Code de
L'Urbanisme 41



Secteurs autorisés à déroger à l'article L 142-4 du code de l'urbanisme (en rouge)
Commune de CHATILLON-GUYOTTE

PAU fPgrtie Actueltemenl Urbaniç^ç)

zones soumises a dérogation

Anefennes limiies c&nstructttXes du POS

Secteur 1 Secteur 2 Secteur 3

Secteur 4 Secteur 5 Secteur 7

\ ^

^

Secteur 8 Secteur 9
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-10-31-002

Commune de FERTANS - dérogation article L 142 4 du

Code de l'Urbanisme
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Direction Départementale des Territoires

Connaissance, Aménagement des Territoires, Urbanisme

Unité Planification

ARRETEn°

OBJET : Fertans - modification n°2 du PLU - Dérogation L 142-4 du code de
l'urbanisme

LE PREFET DU DOUBS
Officier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu les dispositions des articles L 142-4 et suivants du code de l'urbanisme ;

Vu l'an-êté du maire de Fertans en date du 21 février 2017 prescrivant la modification de droit
commun du PLU de la commune ;

Vu la demande de dérogation à l'article L 142-4 du code de l'urbanisme faite par la commune de
Fertans ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la préservation des espaces naturels,
agricoles et forestiers en date du 7 septembre 2017, sous réserve qu'une compensation soit trouvée
pour l'exploitant qui perd l ha de prairies ;

Considérant que la commune de Fertans n'est pas couverte par un Schéma de Cohérence
Territoriale (SCOT) applicable ;

Considérant que, en application de l'article L 142-4 du code de l'urbanisme, en l absence de
SCOT, le plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d'ouvrir à l'urbanisation une
zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 ou une zone naturelle, agricole ou forestière ;

Considérant que, en application de l'article L 142-5, le préfet peut, après avis de la commission
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, donner son accord
pour déroger au principe d'urbanisation limitée, en permettant à une commune d'ouvrir à
l'uibanisation des zones à urbaniser ou des zones naturelles, agricoles ou forestières ;
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Considérant que la commune de Fertans sollicite une dérogation au principe d'urbanisation limitée
pour une surface totale de 1, 8 ha se décomposant ainsi :

. une zone lAUy composée d'l ha de terres agricoles et 0, 8 ha d'espaces naturels et de
boisement

Considérant que l'urbEuiisation envisagée de ce secteur ne nuit pas à la protection des espaces
naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités
écologiques ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère aucun impact sur
les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée enû-e emploi, habitat, commerces
et services ;

Considérant que la dérogation sollicitée par la commune de Fertans au titre de l'article L142-4 du
code de l'urbanisme est donc recevable pour le secteur précité ,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ;

ARRETE

Article l :

La commune de Fertans est autorisée à procéder à la modification de droit commun de son PLU
pour ouvrir à l'urbanisation le secteur sus-visé. Le secteur soumis à dérogation, pour une surface
totale de 1, 8 ha, était déjà prévu pour être ouvert à l'urbanisation dans le PLU.

Un plan annexé au présent arrêté détaille le secteur sus-visé.

Article 2 :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 :

Le secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Directeur Départemental des Territoires, le
Maire de la commune de Fertans sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Besançon, le
3 \ OCT. 2817

L P éfet.

Raphaël BARTOU,
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FERTANS

Secteur concerné par la dérogation L 142-4 du code de l urbanisme

(« projet de zone 1AUY »)
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Occupation du sol (avril 2017)
Zone ijrbaniçée (CB86)

s Dépôts d'inertes sur rembtaE(CB 87}

Péture fnés&phile (CB 38 11)

Petouse mésophile (CB 34 32)

Chên6ie-chamiawcïilcicafe(CB41 13|j | f Projet de zone îAUY

Groupements dflcorr>i<hé catoaire (CB4'l. t31 x 31 si)

Forêt de ravin: fôlaises et éboylis <C6 41.4)

Hates

Site Natura 2000

VallBBS de la Loue et du Uson (ZSC, ZPS)
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PRÉFET DU UOUCS

Direction Départementale des Territoires
Service Cabinet, Sécurité et Conseil aux Territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRETE n°

DÉROGATION POUR L'UTILISATION DE PNEUS À CRAMPONS OU CLOUTÉS

PRÉFET DU DOUES
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de la route et notamment son article R 314-3,

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes,

VU l'arrêté du Ministre de l'Urbanisme, du Logement et des Transports en date du 18 juillet
1985, relatif aux dispositifs antidérapants équipant les pneumatiques,

VU l'arrêté préfectoral n° SG 25-2017-08-16-004 du 16 août 2017 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2017-09-05-004 du 05 septembre 2017 portant subdélégation de signature,

VU la demande en date du 22 octobre 2017 de la fromagerie BADOZ de Pontariier,

CONSIDERANT les routes empruntées par le véhicule de cette commune et pour assurer la
sécurité des personnels ainsi que celle des usagers,
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ARRETE

ARTICLE l :
A compter du samedi 04 novembre 2017 et jusqu'au dimanche 25 mars 2018 (art. 7 de l'arrêté du
18 juillet 1985), la fromagerie BADOZ - 4 me Eiffel - 25300 PONTARLIER est autorisée à
faire circuler les véhicules affectés au ramassage quotidien du lait immatriculés CW-273-CX,
DH-851 -BV et DT-724-CB équipés de dispositifs antidérapants inamovibles.
Les circuits concernés sont les suivants : communes de Pontarlier, Doubs, communes alentours
de Pontarlier : Rochejean, Frasne, Levier, Fallerans, Loray, Grand Combe Chateleu, Les Alliés,
Le Larmont, La Cluse et Mijoux, Les Fourgs, communes alentours de Morteau jusqu à secteur
Charquemont.

ARTICLE 2:
Les dispositifs inamovibles destinés aux véhicules bénéficiant de dérogations doivent répondre
aux conditions suivantes :

diamètre de la collerette au plus égal à 8 mm,
diamètre de la collerette supérieure au moins égal à 7, 5 mm,
distance minimale d'axe en axe entre deux collerettes au moins égale à 4 mm,
poids unitaire du crampon inférieur à 4, 5 grammes,
dépassement des crampons hors du pneumatique à l'état neuf compris entre 2 et 2, 5 mm,
le nombre de crampons doit être compris entre 100 et 300 par pneumatique,
il ne doit y avoir aucun crampon dans le tiers central de la bande de roulement,
l'équipement concernera les roues de l'essieu directeur et les roues d'au moins un essieu
moteur. Sur les roues jumelées seules les roues intérieures seront équipées,

La vitesse est limitée à 60 km/h pour ces véhicules.

ARTICLE 3 :
En aucun cas les véhicules ne devront circuler avec des pneus équipés de crampons en période
de barrières de dégel.

ARTICLE 4:
M. le Préfet du Doubs,
M. le commandant du groupement de Gendarmerie du Doubs,
M. le directeur départemental des territoires du Doubs,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie est
adressée à la fromagerie BADOZ - 4 rue Eififel - 253200 PONTARLIER.

Fait à Besançon, le e3. l II/ )-1-
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur,
L'adjoint ch f du Service Cabinet, Sécurité,
Conseil a T toires

Charles-E o HENRY
Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours dans le délai de 2 mois
à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent
d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux l auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de
recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse implicite ou explicite (l absence de réponse au
terme de deux mois vaut rejet implicite).
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-16-004

Convention de délégation de gestion n°2017-23

D-DDCSPP25 20171016

En application de l’article 2 du décret n° 2004—1085 du 14 octobre 2004 susvisé, dans le cadre

de sa délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire,via la présente

convention de délégation de gestion, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après

précisées,  la gestion des opérations d’ordonnancement des dépenses et des recettes détaillées à

l’article 2. 
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-16-005

Convention de délégation de gestion n°2017-24D-DDT25

20171016 

En application de l’article 2 du décret n° 2004—1085 du 14 octobre 2004 susvisé, dans le cadre

de sa délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire,via la présente

convention de délégation de gestion, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après

précisées,  la gestion des opérations d’ordonnancement des dépenses et des recettes détaillées à

l’article 2. 
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-19-005

ap enregistrement activité de broyage-concassage

Sté Heitmann et Fils à Velesmes Essarts

AP enregistrement

Sté Heitmann et Fils à Velesmes Essarts
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-25-005

prescritions compl Terre Comtoise

Prescriptions complémentaires au titre des Installations Classées - Société Terre Comtoise à

Dannemarie/Crête
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2017-10-18-009

Sté des Pétroles Shell

Instauration de servitudes d'utilité publique

Ancien site Shell Direct à Pontarlier
APC se servitudes d'utilité publique

Ancien site Shell Direct àPontarlier
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-03-003

2017-11-03 Arrêté PAIEMENT INDEMNITES

arrêté de versement aux communes du Doubs des indemnités de responsabilité aux régisseurs de

polices municipales exercice 2016
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-02-002

arrêté CDNPS modificatif.pdf
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-25-002

Arrêté d'agrément d'un établissement d'enseignement de la

conduire - Mika Conduite

M. MicKaël DUPETIT est autorisé à exploiter, sous le n° E1702500070 un établissement

d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière

dénommé MIKA CONDUITE et situé 17 rue de Lorraine à VALENTIGNEY (25700)
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PRÉFET DU DOUBS

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ 

Bureau de la Réglementation Générale
et des Élections

                                                                                            Besançon, le 
Arrêté N°  

LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur

   Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
                                                 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Considérant la demande présentée par Monsieur Mickaël DUPETIT en date du 1er septembre
2017 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,

A  R  R  E  T  E
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Article 1er – Monsieur Mickaël DUPETIT est autorisé à exploiter, sous le n° E 17 025 0007 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé MIKA CONDUITE et situé 17 Rue de Lorraine à
VALENTIGNEY (25700).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  B/B1
 
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 – En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou
de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier
1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir
communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant,
en s'adressant à la préfecture du Doubs – direction de la citoyenneté et de la légalité, bureau de
la réglementation générale et des élections.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

Le Préfet
Par délégation

le Secrétaire Général, 

 Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-26-005

Arrêté de convocation électeurs Cussey-sur-l'Ognon -

élection partielle 3 et 10/12/17

Préfecture du Doubs - 25-2017-10-26-005 - Arrêté de convocation électeurs Cussey-sur-l'Ognon - élection partielle 3 et 10/12/17 91



Préfecture du Doubs - 25-2017-10-26-005 - Arrêté de convocation électeurs Cussey-sur-l'Ognon - élection partielle 3 et 10/12/17 92



Préfecture du Doubs - 25-2017-10-26-005 - Arrêté de convocation électeurs Cussey-sur-l'Ognon - élection partielle 3 et 10/12/17 93



Préfecture du Doubs - 25-2017-10-26-005 - Arrêté de convocation électeurs Cussey-sur-l'Ognon - élection partielle 3 et 10/12/17 94



Préfecture du Doubs

25-2017-10-30-007

Arrêté du 30 oct 2017 portant modification du nom du

syndicat du presbytère et des biens paroisssiaux
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-26-004

Arrêté modifiant la composition de la commission liste

d'aptitude CE

Arrêté modifiant la composition de la commission départementale chargée d'établir la liste

d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur
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Préfecture du Doubs

25-2017-10-23-004

Arrêté modificatif modifiant l'arrêté n° 25-2017-06-27-002

du 27 juin 2017 portant attribution de la Médaille

d'Honneur du Travail au titre de la promotion du 14 juillet

2017Arrêté modificatif modifiant l'arrêté n° 25-2017-06-27-002 du 27 juin 2017 portant attribution de

la Médaille d'Honneur du Travail au titre de la promotion du 14 juillet 2017
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n° 

signé par
Le Préfet du Doubs – Raphaël BARTOLT

25_ DEPARTEMENT DOUBS
Préfecture

Cabinet

Arrêté modificatif modifiant l’arrêté
n° 25-2017-06-27-002 du  XXXXXX portant attribution

de la Médaille d’Honneur du Travail d 
au titre de la promotion du 14 juillet 2017
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ARRETE MODIFICATIF n° 

Modifiant l’arrêté n° 25-2017-06-27-002 du 27 juin 2017 
portant attribution de la Médaille d’Honneur du Travail

au titre de la promotion du 14 juillet 2017

LE PRÉFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le décret 48-852 du 15 mai 1948 modifié instituant la médaille d'honneur du travail ;

VU le décret 57-107 du 14 janvier 1957 relatif à la médaille d’honneur du travail ;

VU le décret 74-229 du 6 mars 1974 de M. le Ministre du Travail, de l’emploi et de la population ;

VU le décret n°75-864 du 11 septembre 1975 de M. le Ministre du Travail ;

Vu le décret 84-591 du 4 juillet 1984 modifié par les décrets 2000-1015 du 17 octobre 2000 et 2007-
1746 du 12 décembre 2007 ;

VU l’arrêté du 7 février 1957 de M. le Secrétaire d’État au Travail et à la Sécurité Sociale

VU l’arrêté du 29 juillet 1975 de M. le Ministre du Travail

VU l'arrêté du 17 juillet 1984 portant délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution de la 
médaille d'honneur du travail ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

A  rticle 1er : l’arrêté n° 25-2017-06-27-002 du 27 juin 2017 est modifié ainsi qu’il suit : 

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 1     :

- Madame Maria TORRES,
planning manager – MASNADA DIAMANT INDUSTRIE à Besançon
demeurant à  Courcelles

- Monsieur Stéphane BLOSSE,
ingénieur cadre – PSA Peugeot Citroën Automobile – Montbéliard
demeurant à  Montbéliard

Le prénom des salariés suivants est corrigé dans l’article 1     :

- Madame Celine MOREAU
agent de fabrication – Technitube à Etupes
demeurant à Seloncourt

- Monsieur Franco ARCANGELETTI
Ingénieur cadre – PSA Peugeot Citroën Automobile – Montbéliard
demeurant à Mathay

Le nom du salarié suivant est corrigé dans l’article 1     :

- Monsieur LEICHTNAM Rodolphe
ingénieur cadre – PSA Peugeot Citroën Automobile Montbéliard
demeurant à Bourguignon

Le nom de l’entreprise des salariés suivants est corrigé dans l’article 1   : 

- Monsieur Rodolphe GUSTO
soudeur qualifié, CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à Longevelle sur le doubs

- Monsieur Saïd MOQADDEM
technicien GMAO – CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à  Montbéliard

- Madame Corinne RENARD
noyauteuse – CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à Marvelise
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- Monsieur Davut SAHIN
remouleur – CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à Audincourt

La ville d’installation de l’entreprise des salariés suivants est corrigée dans l’article 1     :

- Monsieur Christophe BERCOT
métallier – PSA Peugeot Citroën automobile Herimoncourt
demeurant à  Exincourt

- Monsieur Jean-Bernard FRANC
technicien prévention hygiène et sécurité – PSA Peugeot Citröen Automobile à Hérimoncourt
demeurant à Hérimoncourt

- Monsieur Olivier RAUCAZ
moniteur – PSA Peugeot Citröen Automobile à Herimoncourt
demeurant à  Herimoncourt

Le nom de l’entreprise des salariés suivants est corrigé dans l’article 2   :

- Monsieur Philippe BONGEOT
cariste aiguilleur – CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à Bavans

- Monsieur Nuri CANBAZ
pilote installation – CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à  Valentigney

- Monsieur Eric GAULARD
chauffeur – CASTMETAL FWF Safe metal Colombier
demeurant à Audincourt

Le prénom des salariés suivants est rectifié dans l’article 2     :

- Monsieur Stéphane SCHWINN
régleur technicien – Technitube à Etupes
demeurant à Longevelle sur le doubs

- Monsieur Stéphane GROSCLAUDE
ingénieur cadre – PSA Peugeot Citroën automobile - Montbéliard
demeurant à Bavans

La ville d’installation de l’entreprise des salariés suivants est corrigée dans l’article 2   : 

- Madame Marie-Odile MARTIN
opératrice polyvalente UEP mécanique – PSA Peugeot Citröen Automobile Hérimoncourt
demeurant à Audincourt
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- Madame Anne-Marie PENDZIALEK
monitrice - PSA Peugeot Citröen Automobile Hérimoncourt
demeurant à  Seloncourt

-  Monsieur Pascal SARRON
analyste qualité - PSA Peugeot Citröen Automobile Hérimoncourt
demeurant à  Valentigney

Le salarié suivant est ajouté dans l’article 2     :

- Madame Marielle BOURGEOIS-REPUBLIQUE
chargée d’affaires économie et sociale – Caisse d’Epargne BFC - Dijon
demeurant à Besançon

La commune de résidence du salarié suivant est corrigée dans l’article 2     :

- Monsieur Jean-Claude CACHOZ
chauffeur-routier – SAS BOFFI – Orchamps Vennes
demeurant à  Orchamps Vennes

Le nom des salariés suivants est rectifié dans l’article 3     :

Madame Maria-Helena KAELBEL
comptable – Caisse Epargne BFC - Dijon
demeurant à Pugey

- Madame Agnès POFILET
surveillante péage retraitée – APRR Appolinaire
demeurant à Anteuil

Le salarié suivant est ajouté dans l’article 3     :

- Monsieur Patrick CORDIER
chauffeur cuves – Société Fromagère de Vercel
demeurant à  Valdahon

Le nom de l’entreprise des salariés suivant est corrigé dans l’article 3     :

- Monsieur Bernard FLEURY
magasinier service achats - CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à  Nommay

- Monsieur Pascal LOUIS
conducteur de balayeuse - CASTMETAL FWF Safe Metal Colombier
demeurant à Montbéliard

- Monsieur Francis PICARD
moniteur de four – CASTMETAL FWF Safe Métal Colombier
demeurant à Vieux Charmont
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- Monsieur Jean-Pierre POIVEY
responsable maintenance - CASTMETAL FWF Safe Métal Colombier
demeurant à Bavans

- Monsieur Jean-Marie TSCHOFFEN
technicien méthodes - CASTMETAL FWF Safe Métal Colombier
demeurant à  Courcelles les Montbéliard

Les salariés suivants sont ajoutés dans l’article 4     :

- Madame Myriam BERGOIN
opératrice contrôle retouche - Automotive Exteriors Europe à Burnhaupt le Haut
demeurant à Mathay

- Madame Catherine CARREY
opératrice fabrication – Stanley tools France à Besançon 
demeurant à Pouilley Français

Le nom des salariés suivants est corrigé dans l’article 4     :

- Monsieur Mohamed HEDJEM
agent de fabrication - Automotive Exteriors Europe à Burnhaupt le Haut
demeurant à Audincourt

- Monsieur Jean KLINGENMEYER
technicien d’essai mise au point - PSA Peugeot Citröen Automobile Montbéliard
demeurant à Montbéliard

Le prénom des salariés suivants est corrigé dans l’article 4     :

- Monsieur Bernard SAINTVOIRIN
opérateur polyvalent UEP montage - PSA Peugeot Citröen Automobile Montbéliard
demeurant à Rang

- Monsieur Bertrand MARTIN
technicien qualité - PSA Peugeot Citröen Automobile Montbéliard
demeurant à Montbéliard

Le nom de l’entreprise des salariés suivant est corrigé dans l’article 4

- Monsieur Régis BERNARD
maintenancier process - PSA Peugeot Citröen Automobile Hérimoncourt

- Monsieur Bernard FLEURY
magasinier service achats - CASTMETAL FWF Safe Métal Colombier
demeurant à Nommay
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- Madame Josiane POIVEY
responsable achats - CASTMETAL FWF Safe Métal Colombier
demeurant à Bavans

- Monsieur Mimoun TIOUIRI
contrôleur final - CASTMETAL FWF Safe Métal Colombier
demeurant à Valentigney

- Monsieur Eric GROSSIR
conducteur porte-voitures – GEFCO France SAS – Etupes
demeurant à  Bavans

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le Secrétaire Général et Monsieur le Directeur de Cabinet sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 23 octobre 2017

Le Préfet du Doubs,

Raphaël BARTOLT
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Arrêté trail Nocturne de Marchaux

Arrêté autorisant le trail Nocturne de Marchaux - samedi 28 octobre 2017
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°

Portant autorisation de la manifestation sportive pédestre "Trail Nocturne de Marchaux" à MARCHAUX
le samedi 28 octobre 2017

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2017-10-13-008  du  13  octobre  2017,  portant  délégation  de  signature  à  M.  Nicolas
REGNY Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande en date du 26 août 2017, de M.QUICLET Jean-Baptiste, Président de «Team Organisation
Marchaux», en vue d’organiser  à MARCHAUX, le samedi  28 octobre 2017  une manifestation sportive
pédestre nocturne intitulée " Le Trail Nocturne de Marchaux ".

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 9 octobre 2017 ;

VU l’arrêté n°16/2017 signé le 18 octobre 2017 par le Maire de MARCHAUX réglementant la circulation et le
stationnement Route de Champoux, départ et arrivée pour les deux épreuves ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices administratives

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 :  M. QUICLET Jean-Baptiste,  Président  de  «Team Organisation  Marchaux» est  autorisé  à
organiser le samedi 28 octobre 2017 une manifestation sportive pédestre nocturne  intitulée "le Trail Nocturne
de Marchaux", comportant 2 parcours de 10 km et 17 km, qui se dérouleront selon les itinéraires détaillés en
annexe et les horaires indiquées ci-dessous : 

Lieu :  Départs et Arrivées Salle polyvalente - Route de Champoux à MARCHAUX
Le Trail se déroule en une seule étape, à allure libre.

Parcours de  10 km :

DEPART 16 h 00 

Parcours de  17 km :

DEPART 18 h 30

L’heure limite d’arrivée est fixée à 21 h 30.

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des
mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 : Lors des inscriptions, les organisateurs devront s’assurer que chaque coureur licencié a bien
fourni  une  copie  de  sa  licence  en  cours  de  validité.  Les  participants  non  licenciés  devront  présenter  un
certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre indication à la pratique de cette activité
sportive en compétition.

ARTICLE  3 :  Pour  la  protection  de  l'environnement,  les  organisateurs  devront  respecter  les
prescriptions de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation :

-  la  circulation  des  VTM  (véhicules  terrestres  à  moteur)  y  compris  pour  les  opérations  de
balisage/débalisage et ravitaillement est interdite en dehors des voies ouvertes à la circulation
publique (voirie du domaine public de l’Etat, du Département et des communes, Chemins ruraux,
voies privées ouvertes à la circulation publique. (art. L 362-1 du Code de l’environnement et R
163-6  al  2  du  Code  Forestier).  Les  véhicules  utilisés  devront  être  homologués  et  avoir  un
équipement en règle (pot d’échappement, carte grise, certificat d’immatriculation…). En cas de
contrôle, les conducteurs des véhicules devront être en mesure de présenter à l’agent une copie de
l’arrêté préfectoral ;

-  le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de la
peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier. A l'issue
de l'épreuve, les lieux devront être remis en état (enlèvement des déchets, des banderoles, des
panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le circuit devra être
débalisé dans la semaine qui suit la manifestation ;

 - la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en place
à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ;

-  les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200
mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

- les participants doivent connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu forestier
(irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au milieu
forestier,  …)  ;  des  exploitations  forestières  peuvent  être  en  cours,  des  chemins  peuvent  être
obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants.

ARTICLE 4 : Pour assurer le bon déroulement de cette manifestation, le Maire de MARCHAUX a pris un arrêté
municipal réglementant la circulation et le stationnement, Route de Champoux, lieu de départ et d’arrivée pour
les deux épreuves. 

L’organisateur s’assurera, avant le départ, qu’un rappel sur les règles de sécurité et du code de la route soit
effectué. Les concurrents participant à l’épreuve nocturne devront être vêtus d’un équipement rétro réfléchissant
adapté pour la nuit et porteurs d’une lampe.
Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement de l’épreuve. 
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ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les dix personnes figurant sur la liste ci-jointe, qui
devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de
couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la
mention  « course »  clairement  visible,  accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur
identification. Les équipements prévus seront fournis par l’organisateur. 

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après la fin de la
course.

Les signaleurs devront être placés en nombre suffisant aux endroits dangereux de chaque parcours,
notamment aux intersections et points de cisaillement avec les voies publiques ouvertes à la circulation. 

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils  devront prévoir  la mise  en place de barrières, sur une cinquantaine de mètres,  sur le lieu de départ  et
d’arrivée, ainsi qu’une signalisation renforcée à l'aide de panneaux "MANIFESTATION" aux endroits jugés
dangereux et aux différents carrefours.

L’organisateur  s’assurera  que  les  derniers  concurrents  aient  rejoint  la  ligne  d’arrivée  avant  de  lever  tout
dispositif.

Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8 :  Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.

ARTICLE 9 : A la demande des services publics de secours les organisateurs devront :
 disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

 identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement  de  l’Alerte  (tel  18  ou  112 et  à  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr),  le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

 veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

 prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
 prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux

bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet  effet,  une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes ;

 veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m  minimum  en  dessous  des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

 s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

 délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

 pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.
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ARTICLE 10 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Sécurité renforcée – risque attentat ». Il  est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la
sécurité  de  la  manifestation  et  de  veiller  à  la  diffusion  de  consignes  de  sécurité  (messages  portant  sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 11 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol  est  interdit.  En cas  de non respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 12 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  13 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 14 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 15 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 17 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Maire de MARCHAUX, le Commandant du
Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O
 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz  - Boulevard Fleming -

25030 BESANCON CEDEX
 M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de Besançon

14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3
 M. le Directeur de l’Agence de l’ONCFS – 7 Clos Verger – 25530 VERCEL
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations –

Pôle Cohésion Sociale
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. QUICLET Jean-Baptiste,  Président  de «Team Organisation  Marchaux» –  5 Chemin  des

Néfliers – 25640 MARCHAUX.

BESANCON, le 25 octobre 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

Nicolas REGNY
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25-2017-10-30-003

carte stationnement chauvez

carte de stationnement pour personne handicapée
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Préfecture du Doubs

25-2017-11-03-005

Délégation de signature à M.Christian HAAS, Directeur du
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°

Portant autorisation de la manifestation sportive le "Trail Duathlon Chailluz" à BESANCON
le dimanche 12 novembre 2017

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2017-10-13-008 du 13 octobre 2017, portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  en  date  du  09  septembre  2017  de M.  Thomas  DELECOLLE, Président  de  "Besançon
Triathlon",  en  vue  d’être  autorisé  à  organiser  à  BESANCON,  le  dimanche  12  novembre  2017,  une
compétition  sportive  comportant  plusieurs  disciplines  (course  à  pied  +  VTT)  intitulée  «Trail-duathlon de
Chailluz» ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents,  aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 31 août 2016 ;

VU l’arrêté municipal n° VOI.17.00.A1836 signé le 24 octobre 2017 par le Maire de BESANCON réglementant
la  circulation  Route  forestière  des  Chapelets  (Grandes  Baraques)  afin  de  permettre  le  déroulement  de  la
manifestation dans de bonnes conditions ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10.93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 :  M. Thomas DELECOLLE, Président de l’association "Besançon Triathlon",  est autorisée à
organiser à BESANCON, forêt de Chailluz aux «Grandes Baraques», le dimanche 12 novembre 2017, une
compétition  sportive  pluridisciplinaire  intitulée  "Trail-duathlon  de  Chailluz",  comportant  plusieurs
disciplines (course à pied + VTT), qui se dérouleront selon le plan des épreuves joints (annexe 1).

Cross-duathlon : en individuel ou en relais
Départ : 10 h 00                              
Course à pied (4 km) + VTT (15 km) + course à pied (2 km)

Courses  enfants : 

Avenir 1 (mini-poussin, poussin et pupille 7 à 11 ans)  : 
Départ : 13 h 15  - course à pied (400 m) + VTT (2 km) + course à pied (400 m)

Avenir 2 (benjamin et minimes 12 à 15 ans) : 

Départ : 13 h 30 - course à pied (800 m) + VTT (4 km) + course à pied (800 m)

ARTICLE    2 : Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  décrets  et  arrêtés
précités, des mesures particulières énoncées ci-après ainsi que dans l'autorisation accordée le 26 octobre
2017  par la Direction de Espaces Verts de la Ville de Besançon (annexe 2).

Toutes les prescriptions énoncées dans ce courrier devront être strictement et intégralement respectées
par l'organisateur.

ARTICLE 3 : Pour la protection de l'environnement, les organisateurs devront respecter les prescriptions
de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation :

-  la  circulation  des  VTM  (véhicules  terrestres  à  moteur)  y  compris  pour  les  opérations  de
balisage/débalisage et ravitaillement est interdite en dehors des voies ouvertes à la circulation
publique  (voirie  du  domaine  public  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes,  Chemins
ruraux,  voies  privées  ouvertes  à  la  circulation  publique.  (art.  L  362-1  du  Code  de
l’environnement  et  R  163-6  al  2  du  Code  Forestier).  Les  véhicules  utilisés  devront  être
homologués  et  avoir  un  équipement  en  règle  (pot  d’échappement,  carte  grise,  certificat
d’immatriculation…). En cas de contrôle, les conducteurs des véhicules devront être en mesure
de présenter à l’agent une copie de l’arrêté préfectoral ;

-  le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage de
la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier. A
l'issue de l'épreuve, les lieux devront être remis en état (enlèvement des déchets, des banderoles,
des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le circuit devra
être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation ;

 - la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ;

-  les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de
200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

-  les  participants  doivent  connaître  et  assumer  les  risques  inhérents  à  l’évolution  en  milieu
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres au
milieu forestier, …) ; des exploitations forestières peuvent être en cours, des chemins peuvent
être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les participants.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront demander aux participants non licenciés à la Fédération Française de
Triathlon de présenter un certificat médical, datant de moins d'un an, les reconnaissant aptes à pratiquer cette
discipline sportive en compétition.
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ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS", les dix-sept personnes figurant sur la liste en annexe
qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les signaleurs devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de gilets haute visibilité de couleur
jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la route) et faire figurer notamment sur ces gilets la mention
« course » clairement visible, accompagnée éventuellement  d’une mention relative à leur identification.  Les
équipements prévus seront fournis par l’organisateur. 

ARTICLE 6 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après la fin de la
manifestation.

Les  signaleurs  devront  être  placés  aux  endroits  jugés  dangereux  et  notamment  aux  différentes
intersections situées le long des parcours vélo et course à pied.

ARTICLE 7: La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront mettre en place des barrières de part et d’autre de la chaussée sur le lieu de départ et d’arrivée des
épreuves, afin de matérialiser les zones "public" et "coureurs".

ARTICLE 8 : Le long du parcours les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies de
circulation.

ARTICLE 9 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française de Triathlon. 
La Fédération Française de Sauvetage et de Secourisme mettra en place les moyens humains et matériels
conformes  au  référentiel  dispositif  de  secours  :  1  poste  de  secours  fixe  +  2  équipes  mobiles  soit  8
secouristes.

ARTICLE 10 : A la demande des services publics de secours (SDIS) les organisateurs devront : 

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la  
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de 
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le  
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le 
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles 
aux  engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  A  cet  effet,  il  sera  apporté  une  
attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation 
de barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;

- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes ;

- veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m minimum en dessous  des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

- délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via
le parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.
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ARTICLE 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Alerte renforcée". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la manifestation
et de veiller à la diffusion, toutes les heures, de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés).

ARTICLE 12 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage au sol
ou par panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 16 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne pourra
être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il peut
faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministère  de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 18 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Maire de la Ville de BESANCON (Direction des
Sports et Direction des Espaces Verts), le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à : 

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours.
 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence – Hôpital Jean Minjoz

Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

– Pôle Cohésion Sociale
 M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de BESANCON

14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3
 M. le Directeur de l’Agence de l’ONCFS – 7 Clos Verger – 25530 VERCEL
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. Thomas DELECOLLE, Président de Besançon Triathlon - 14 rue de Trépillot – 25000

BESANCON.

BESANCON, le 30 octobre 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 

Signé

Nicolas REGNY
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Suppléance temporaire du Préfet du Doubs du 31 octobre

au 1er novembre 
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SNCF

25-2017-10-11-005

Décision de déclassement d'un terrain sis lieudit à la Viotte

sur la commune de BESANCON, parcelle cadastrée BH

471
Décision de déclassement d'un terrain sis lieudit à la Viotte sur la commune de BESANCON,

parcelle cadastrée BH 471 pour une superficie de 2 412 m²
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SNCF

25-2017-10-11-006

Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de

terrains sis lieudit à la Viotte sur la commune de

BESANCON, parcelles cadastrées BH 475 et BH 476
Décision de déclassement du domaine public ferroviaire de terrains sis lieudit à la Viotte sur la

commune de BESANCON, parcelles cadastrées BH 475 et BH 476 pour une superficie de 713 m²
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2017-10-30-002

Arrêté de mesures d'urgence en application de l'article

L512-20 du code de l'environnement - Carrière Bruno

LACOSTE à Maîche

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2017-10-30-002 - Arrêté de mesures d'urgence en application de l'article L512-20 du code de l'environnement - Carrière
Bruno LACOSTE à Maîche 165



Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement Bourgogne - Franche-Comté

Unité Départementale Territoire de Belfort – Nord Doubs

ARRETE DE   MESURES D'URGENCE   en application de
l'article L.512-20 du Code de l'Environnement

N°

Le Préfet du Doubs,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU :

• le titre I du livre V du Code de l’Environnement, et notamment les articles L.511-1 et L.512-
20 ;

• l'arrêté  préfectoral  n°  96/DCLE/4B/N°5138 en  date  du  19 novembre  1996 autorisant  la
Société LACOSTE BRUNO à exploiter une carrière à ciel ouvert de roches calcaires sis sur
la commune de MAÎCHE ;

• le rapport de la visite d’inspection du site par l'inspection des Installations Classées en date
du 25 octobre 2017 au cours de laquelle a été constatée la présence d’une ouverture dans les
terrains  sous  la  forme  d’une  fissure  situés  à  l’aplomb  et  à  proximité  immédiate  de  la
carrière ; 

• l’arrêté préfectoral n° 2015-100-0007 du 10 avril 2015 prescrivant à la Société LACOSTE
BRUNO la réalisation d’une étude de stabilité géotechnique suite à la survenue en avril
2015 d’un important glissement de terrains dans la partie Sud-Ouest de la carrière ;

CONSIDÉRANT :

• le fait qu’une partie du terrain (parcelle cadastrale n° 21) utilisé pour le pâturage jouxtant la
carrière  a glissé en avril 2015 dans l’excavation de celle-ci, entraînant la disparition de la
clôture ceinturant l’exploitation et de la bande de sécurité (soit 10 mètres des limites du
périmètre autorisé) dans le secteur Nord-Ouest de la carrière ;

• la présence d’une nouvelle fissure située sur  le terrain privé jouxtant la carrière cadastré
ZO6, d’une longueur d’environ 3 mètres et profonde d’environ 1 mètre ;
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• que la présence de cette  nouvelle fissure est  susceptible  de porter préjudice aux intérêts
protégés visés à l’article L.511-1 du Code de l’Environnement ;

• qu’il importe d'assurer la sécurité des personnes, salariés et externes à la carrière ;

• qu’à cet effet il convient de vérifier la stabilité actuelle de la carrière, dans la zone située en
aval de la fissure, de définir le cas échéant les moyens permettant de garantir cette stabilité et
d’éviter autant que possible la présence humaine au droit de la fissure constatée dans les
terrains ;

• que la nécessité d’assurer immédiatement la sécurité des personnes est incompatible avec la
convocation  de  la  Commission  Départementale  de  la  Nature,  du  Paysage  et  des  Sites
(CDNPS) ;

• que  la  nature  du  gisement  exploité  présente  une  forte  hétérogénéité  par  la  présence
importante de matériaux argilo-marneux en mélange avec le calcaire entraînant un risque de
décohésion  plus  important  du  massif  exploité  notamment  dans  un  contexte  hivernal
entraînant l’entrée d’eau au niveau de la fissure ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs;

ARRÊTE

ARTICLE 1

La Société LACOSTE BRUNO, dénommée ci-après "l'EXPLOITANT", est tenue à compter de la
date de notification du présent arrêté :

• à l'arrêt immédiat des tirs au sein de la carrière ;
• à limiter au maximum l’utilisation des infrastructures recevant des personnes dans la zone de

la carrière située au droit de la fissure constatée dans les terrains ;
• de mettre en place un dispositif technique pérenne permettant de mesurer l’évolution de la

fissure tant dans son ouverture horizontale que verticale, avec un enregistrement quotidien
du suivi réalisé. Cet enregistrement sera tenu à disposition de l’inspection des Installations
Classées.

ARTICLE 2

La Société LACOSTE BRUNO est tenue sous  un délai d'un mois après notification du présent
arrêté de remettre à l'inspection des Installations Classées une étude réalisée par un expert relatif à la
stabilité mécanique de la zone de la carrière concernée par la fissure constatée dans les terrains
situés à l'aplomb.
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Cette étude devra le cas échéant proposer des dispositions permettant de garantir la stabilité à long
terme de la zone de la carrière directement concernée par la fissure et du front d'exploitation proche
de la carrière.

ARTICLE 3

Une tierce-expertise  de  l’étude  géotechnique  mentionnée  plus  haut  ainsi  que  de  celles  remises
en avril  2015 et  septembre  2016 devra  être  réalisée  par  un  bureau compétent  sous  le  délai  de
deux     mois après remise de l’étude mentionnée à l’article 2 du présent arrêté. Le choix du tiers-
expert sera soumis à approbation préalable de l’inspection des Installations Classées.

ARTICLE 4

S'il n'était pas déféré aux présentes prescriptions dans le délai imparti, il sera fait application des
dispositions prévues par l'article L.171-8 du Code de l'Environnement.

ARTICLE 5 - NOTIFICATION

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant. 

Il sera affiché pendant un mois à la Mairie de MAÎCHE (25120) par les soins du Maire.

Le présent arrêté peut être déféré à la juridiction administrative par l’intéressé dans un délai de deux
mois, qui commence à courir à compter du jour où ledit acte lui a été notifié.

ARTICLE 6 - AMPLIATION

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  du  Doubs,  le  Sous-Préfet  de  l’Arrondissement  de
Montbéliard,  le  Maire  de  MAÎCHE  ainsi  que  le Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et  du Logement Bourgogne - Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera également adressée :

– à la Direction Départementale des Territoires du Doubs ;
– à la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 

de l'Emploi – Unité Départementale du Doubs (inspection du Travail) ;
– à la Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement Bourgogne – 

Franche-Comté :
• Service Prévention des Risques – Temis  – Technopole Microtechnique et  Scientifique –

17E rue Alain Savary – CS 31269 – 25005 BESANÇON Cedex,
• Unité  Départementale  Territoire  de  Belfort  -  Nord  Doubs  –   8  rue  du  Peintre  Heim –

CS 70201 – 90004 BELFORT Cedex.

Besançon, le

LE PREFET,
Pour le Préfet par délégation,
Le Sous-Préfet de Montbéliard,
Signé
Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-11-06-001

Arrêté autorisant le "Cross des 4 villages" du samedi 11

novembre 2017 à Oye-et-Pallet.

Arrêté autorisant le "Cross des 4 villages" du samedi 11 novembre 2017 à Oye-et-Pallet.
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Le Préfet du Doubs
Officier de la légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET : Manifestation sportive 
« Cross des 4 villages »
samedi 11 novembre 2017 – Oye-et-Pallet

ARRETE  N°

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la route, et notamment son article R. 53 ;

VU le décret N° 55-1366 du 18 octobre 1955, modifié, portant réglementation générale des
épreuves et compétitions sportives sur la voie publique ;

VU le décret N° 2012-312 du 5 mars 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Ra ph a ël  BART OLT Préfet du
Doubs ;

VU l’arrêté ministériel du 20 octobre 1956 relatif aux policesd’assurance des épreuves sportives
sur la voie publique ; 

VU l’arrêté ministériel du 1er décembre 1959 portant application du décret N° 55-1366 du 18
octobre 1955 et notamment son titre 1, ses articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves
sportives ;

VU l’arrêté ministériel du 26 août 1992 portant application dudécret N° 92-757 du 3 août 1992
modifiant le code de la route et relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies ouvertes
à la circulation publique ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006, fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et
pédestres sur la voie publique ;

VU l’arrêté préfectoral N° 25-SG-2017-10-13-007 du 13 octobre 2017 portant délégation de
signature à Mme Annick Pâquet, Sous-Préfète de Pontarlier ;

VU la demande formulée par M. Jean-Marc Monney, président de l’association sportive de Oye-
et-Pallet en vue d’organiser le samedi 11 novembre 2017 à Oye-et-Pallet, un cross intitulé « Cross des 4
villages » ;

VU l’avis du maire de La Planée du 29 septembre 2017 ;

VU l’avis du maire de Oye-et-Pallet du 02 octobre 2017 ;

VU l’avis du maire de Malpas du 02 octobre 2017 ;
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VU l’avis du maire des Grangettes du 02 octobre 2017 ;

VU l’avis du Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière du Doubs à
Besançon du 09 octobre 2017; 

VU l’avis de la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations à Besançon du 25 octobre 2017 ;

VU l’avis du Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier du 02 octobre 2017 ;

VU l’avis du Chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune
sauvage à Vercel du 01 novembre 2017 ;

VU l’avis du Directeur de l’office national des forêts à Besançon du 12 octobre 2017 ;

VU l’avis du médecin-chef du SMUR à Pontarlier du 30 septembre 2017 ;

VU l’avis du Commandant du groupement sud des services d’incendie et de secours à Pontarlier
du 31 octobre 2017 ;

VU l’attestation d’assurance du 11 septembre 2017 ;

SUR proposition de Mme la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1 : M. Jean-Marc Monney, président de l’association sportive de Oye-et-Pallet, estautorisé à
organiser le samedi 11 novembre 2017 à Oye-et-Pallet un cross intitulé « Cross des 4 villages ».

Article 2 : Cette autorisation, qui est valable exclusivement pour le parcours joint en annexe, est accordée
sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que des mesures particulières
énoncées ci-dessous.

Article 3 : L’organisateur devra vérifier lors des inscriptions queles participants non licenciés détiennent
un certificat médical datant de moins de trois ans, attestant de leur aptitude à pratiquer cette discipline
sportive en compétition.

Article 4     : Le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de cloussur les arbres et le mobilier forestier.
L’organisateur pourra faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne
soit utilisé que pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment
publicitaire. L’utilisation de véhicules motorisés (quads, motos tous terrains…) pour les besoins de la
manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en dehors des routes régulièrement
ouvertes à la circulation publique.

Article 5 : Avant le signal de départ de l’épreuve, l’organisateur devra sur place et sur réquisition d’un
représentant de l’autorité chargée d’assurer le service d’ordre, faire la preuve que les maires des
communes concernées ont été avisés de l’organisation de l’épreuve, de son autorisation, du nombre
probable des concurrents, de l’heure approximative de leur départ, de leur passage et de leur arrivée.

Article 6 : La responsabilité du service d’ordre pendant l’épreuve incombe à l’organisateur de la course
qui prendra toutes mesures utiles pour l’assurer (notamment en ce qui concerne la protection des
coureurs), en liaison avec les maires des communes concernées. Il devra en particulier respecter les
prescriptions suivantes :

- S’assurer avant le départ qu’un rappel soit effectué sur les règles de sécurité et sur le respect du
code de la route ;
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- Placer des signaleurs (liste jointe en annexe), en nombre suffisant, aux endroits dangereux du
parcours. Ils devront être identifiables à leur tenue définie à l’article A.331-19 du code du sport et
devront porter un gilet de haute visibilité, mentionné à l’article R.416-19 du code de la route, de
couleur jaune. Ils devront notamment faire figurer sur ces gilets la mention « course » clairement
visible, accompagnée éventuellement d’une mention relative à leur identification. Les signaleurs
devront également obliger les concurrents et les spectateurs à utiliser les zones de stationnement
prévues et être à même de produire l’arrêté municipal interdisant la circulation.

Article 7 : Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux moyens
prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme. 

Dans le cadre du dispositif prévisionnel des secours, la mise en œuvre d’unPoint d’Alerte et de
Premiers Secours, conforme à l’arrêté du 7 novembre 2006, devra être composé de 2 secouristes.

Article 8 : A la demande des services de secours publics, l’organisateur devra respecter les prescriptions
suivantes :

- Disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public.

- Identifier un interlocuteur unique pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tel 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation.

- Veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet,il sera apporté une attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles.

- Prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention.

- Pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours, préciser les accès éventuels et prendre en comptetoutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

- Délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves.

- S’assurer que les Points d’Eau Incendie restent visibles,accessibles et manoeuvrables par les
services d’incendie et de secours.

- Prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de plus
de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes.

- Veiller à maintenir une hauteur libre de 3,50 mètres minimum en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage des
engins de secours et de lutte contre l’incendie.

- Respecter les règles techniques et de sécurité de la fédération concernée, notamment en ce qui
concerne les moyens de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

Article 9 : La forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…).

Les participants devront connaître et assumer les risques inhérents à l’évolution du milieu forestier
(irrégularité du terrain, risque de chutes de branches…) ;des exploitations forestières peuvent être en
cours, des chemins peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour
les participants.

L’organisateur devra s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de 200 mètres des
terrains boisés soit respectée.
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Article 10 : Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public seront à la charge de
l’organisateur, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en place à l’occasion de la
manifestation. A l’issue de la manifestation, l’organisateur devra également, dans la semaine qui suit la
manifestation, remettre en état les lieux (enlèvement des déchets, des banderoles, des panneaux…),
démonter les installations liées à la manifestation et débaliser le circuit.

Article 11 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre« Vigipirate »
au niveau« Alerte renforcée ». Il est ainsi demandé à l’organisateur de s’assurer de la sécurité de la
manifestation et de veiller à la diffusion de consignes de sécurité (messages portant sur d’éventuels sacs
ou colis abandonnés).

Article 12 : L’autorisation de l’épreuve pourra être rapportée à toutmoment, par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve, ne sont pas respectées.

Article 13: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

Article 14 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs. Il
peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet oud’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification .

Article 15 : M. le Commandant de l’Escadron départemental de sécurité routière du Doubs à Besançon, M.
le Chef d’escadron, Commandant la compagnie de Gendarmeriede Pontarlier, Mme et Mrs les Maires de
Malpas, Oye-et-Pallet, Les Grangettes, La Planée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme le Maire de  Malpas
- M. le Maire de Oye-et-Pallet
- M. le Maire des Grangettes
- M. le Maire de la Planée
- M. le Commandant de l’escadron départemental de la sécurité routière du Doubs à Besançon 
- M. le Chef d’escadron, commandant la compagnie de gendarmerie de Pontarlier
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale etde la protection des populations à

Besançon
- M. le Chef du service territorial d’aménagement de Pontarlier
- M. le Chef du service départemental de l’office national dela chasse et de la faune sauvage à

Vercel
- M. le Directeur de l’agence de l’office national des forêts à Pontarlier
- M. le Médecin-Chef du SMUR à Pontarlier
- M. le Commandant du groupement sud des services de secours et d’incendie de Pontarlier
- M. le Président de l’association sportive de Oye-et-Pallet

Pontarlier, le 06 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Annick PÂQUET
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